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Résumé 

L’idée de l’Union européenne est ancienne 

certes mais ce n’est qu’au début des années 50 

lors de la deuxième guerre mondiale que les pays 

européens ont vite compris qu’ils ne pouvaient 

faire face à leurs problèmes économiques et 

sociaux qu’en s’unissant et que l’union politique 

ne sera réalisé qu’après la réalisation de l’union 

économique.  

Etapes après étape, l’union s’est 

concrétisée par la naissance de communautés 

européennes puis par la disparition des frontières 

entre les pays membres lors des accords 

Schengen en 1993 et l’apparition de l’union et 

ses institutions politiques. Malgré que l’union 

sans frontières affronte plusieurs défis concernant 

l’immigration clandestine, le terrorisme et le flux 

des demandeurs d’asile, elle est aujourd’hui plus 

que jamais convaincue de son choix d’union, et 

essaye de répondre à ces défis. 

L’Union Européenne est un modèle surtout 

pour les pays magrébins vu les éléments d’union 

qui existent déjà entre eux. 
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Subsidiarité

Le regroupement familial
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L’espace Schengen

Aussiedler

Europe sans frontière

L’Acte Unique
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